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professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux logements, le 
maître d'ouvrage transmet une étude géotechnique de conception aux 
personnes réputées constructeurs de l'ouvrage, au sens de l'article 1792-1 
du code civil. Du fait de sa situation, le bien entre dans le champ 
d'application de la réglementation en vigueur depuis le 1er janvier 2024. 
Lors de l'achèvement des travaux de construction ou de rénovation*, une 
attestation retrait-gonflement des argiles (RGA) doit obligatoirement être 
remise, par le maitre d'ouvrage à l'autorité ayant délivré le permis de 
construire (article L.122-11 3° du Code de la construction et de 
l'habitation). En cas de changement de propriétaire, cette attestation devra 
être annexée à la promesse ou à l'acte authentique de vente. 
        Etablie par un professionnel du bâtiment, elle doit justifier du respect 
des règles de prévention des risques liés aux terrains argileux. 
        En cas de survenance d'un sinistre lié aux mouvements de terrains 
consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols et pendant une 
durée de 10 ans à compter de la réception des travaux, le propriétaire devra 
justifier de la transmission de l'attestation RGA pour pouvoir bénéficier de la 
garantie Catastrophes Naturelles. 
        * L'obligation pèse sur les permis de construire délivrés après le 1er 
janvier 2024. 
Le bien ne se situe pas dans une zone d'un Plan d'Exposition au Bruit. 
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 Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel. 
 
Mais il s’agit également d’être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes : 

 ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d’une source 
de chaleur, 

 fermer le robinet d’alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du 
tuyau souple de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz, 

 assurer une bonne ventilation de votre logement, n’obstruer pas les bouches d’aération, 
 sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz. 

 
Quelle conduite adopter en cas de fuite de gaz ? 
  
Lors d’une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d’étincelle qui entraînerait une explosion : 

 ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs, 
 ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable, 
 ne pas prendre l’ascenseur mais les escaliers, 
 une fois à l’extérieur, prévenir les secours 

 
Pour aller plus loin : http://www.developpement-durable.gouv.fr  
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En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l’appareil est réalisée. 

 

2.2 Le laboratoire d’analyse éventuel 

Nom du laboratoire d’analyse Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact - 

Coordonnées - 

Référence du rapport d’essai - 

Date d’envoi des prélèvements - 

Date de réception des résultats - 

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 5 bis rue du Crêve-Cœur 59400 CAMBRAI 

Description de l’ensemble immobilier Habitation (maison individuelle)  
Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 

Année de construction < 1949 

Localisation du bien objet de la mission 
Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 
  Références cadastrales non communiquées Parcelle(s) n° 
: NC 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 
syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

S.A. COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIE*  c/ 
Monsieur ETHUIN ROMAIN - CG 24 02 0327 
 
   

L’occupant est : Le propriétaire 

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 27/02/2024 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission Voir partie « 5 Résultats des mesures » 

 

Liste des locaux visités  
Sous-Sol - Cave 1,  
Sous-Sol - Cave 2,  
Sous-Sol - Cave 3,  
Rez de chaussée - Couloir,  
Rez de chaussée - Salon,  
Rez de chaussée - Bureau,  
Rez de chaussée - Escalier,  
Rez de chaussée - Séjour,  
Rez de chaussée - Pièce,  
Rez de chaussée - Cuisine,  
Rez de chaussée - Wc,  
Rez de chaussée - Escalier 1,  
1er étage - Chambre,  

1er étage - Chambre 2,  
1er étage - Couloir,  
1er étage - Salle de bain,  
1er étage - Placard,  
1er étage - Escalier,  
1er étage - Chambre 3,  
1er étage - Couloir 1,  
1er étage - Pièce,  
1er étage - Pièce 2,  
1er étage - Cuisine,  
1er étage - Buanderie,  
1er étage - Wc 1,  
Combles - Combles,  
Combles - Combles 1 

 
 
Liste des locaux non visités ou non mesurés (avec justification) 
Rez de chaussée - Garage (Inaccessible en raison de l'encombrement) 
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6.2 Recommandations au propriétaire 

 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu’il est inhalé ou ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de peinture 
d’une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm² devront s’accompagner 
de mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l’immeuble et la population environnante. 
 
Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revêtements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur. 
 
Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (non dégradé, non visible, état 
d'usage) sur certaines unités de diagnostic, le propriétaire doit veiller à l'entretien des 
revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur 
dégradation future. 
 

6.3 Commentaires 

Constatations diverses : 
Néant 

Validité du constat : 
Du fait de la présence de revêtement contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 1 an  (jusqu'au 26/02/2025). 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Me MOREAU Caroline 

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au Constat de Risque d'Exposition 
au Plomb) 

Situations de risque de saturnisme infantile 

NON Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d’unités de diagnostic 
de classe 3 

NON L’ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d’unités de diagnostic de classe 3 

Situations de dégradation de bâti 

NON Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s’effondrer 
ou en tout ou partie effondré 

NON Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de ruissellements ou 
d’écoulements d’eau sur plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce 

NON Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d’humidité. 
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9.2 Illustrations 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

9.3 Analyses chimiques du laboratoire 
 

Aucune analyse chimique n'a été réalisée en laboratoire. 
 

 
Nous attirons votre attention sur le fait que les diagnostics restent notre propriété jusqu’au règlement complet 
de ceux-ci.  A ce titre ils n’ont donc aucune valeur si le règlement fait défaut.  Notre responsabilité ne peut dès 
lors pas être engagée. 
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Croquis sans respect des cotes et ouvertures, établi dans le seul but d’identifier les zones 
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Nom du propriétaire : 
S.A. COMPAGNIE EUROPEENNE DE 
GARANTIE*  c/ Monsieur ETHUIN 

ROMAIN - CG 24 02 0327 
Adresse du bien :  

5 bis rue du Crêve-Cœur 
59400 

CAMBRAI 

Photos 

 

Photo n° PhA001 
Localisation : Sous-Sol - Cave 3; Rez de chaussée - Garage; Parties extérieures 
Ouvrage : 6 - Conduits et accessoires intérieurs - Conduits de fluides (air, eau, vapeur, 
fumée, échappement, autres fluides) 
Partie d'ouvrage : Conduit en fibres-ciment 
Description : Conduit en fibres-ciment 
Localisation sur croquis : M001 

 

Photo n° PhA001 
Localisation : Sous-Sol - Cave 3; Rez de chaussée - Garage; Parties extérieures 
Ouvrage : 6 - Conduits et accessoires intérieurs - Conduits de fluides (air, eau, vapeur, 
fumée, échappement, autres fluides) 
Partie d'ouvrage : Conduit en fibres-ciment 
Description : Conduit en fibres-ciment 
Localisation sur croquis : M001 
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Photo n° PhA001 
Localisation : Sous-Sol - Cave 3; Rez de chaussée - Garage; Parties extérieures 
Ouvrage : 6 - Conduits et accessoires intérieurs - Conduits de fluides (air, eau, vapeur, 
fumée, échappement, autres fluides) 
Partie d'ouvrage : Conduit en fibres-ciment 
Description : Conduit en fibres-ciment 
Localisation sur croquis : M001 

 

Photo n° PhA001 
Localisation : Sous-Sol - Cave 3; Rez de chaussée - Garage; Parties extérieures 
Ouvrage : 6 - Conduits et accessoires intérieurs - Conduits de fluides (air, eau, vapeur, 
fumée, échappement, autres fluides) 
Partie d'ouvrage : Conduit en fibres-ciment 
Description : Conduit en fibres-ciment 
Localisation sur croquis : M001 

 

Photo n° PhA002 
Localisation : Rez de chaussée - Garage; Parties extérieures 
Ouvrage : 1 - Couvertures, Toitures, Terrasses et étanchéités - Plaques ondulées et 
planes 
Partie d'ouvrage : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
Description : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
Localisation sur croquis : M002 

 

Photo n° PhA003 
Localisation : Parties extérieures 
Ouvrage : 1 - Couvertures, Toitures, Terrasses et étanchéités - Plaques ondulées et 
planes 
Partie d'ouvrage : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
Description : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
Localisation sur croquis : M003 

 

Photo n° PhA004 
Localisation : Combles - Combles 1; Parties extérieures 
Ouvrage : 1 - Couvertures, Toitures, Terrasses et étanchéités - Ardoises, bardeaux 
bitumineux 
Partie d'ouvrage : Ardoises en fibro ciment 
Description : Ardoises en fibro ciment 
Localisation sur croquis : M004 
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2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 
L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme forte 
dans les situations où l'activité dans le local 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou 
rend possible les chocs directs avec le faux 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall 
industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme moyenne 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques mais se trouve 
dans un lieu très fréquenté (ex : 
supermarché, piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
sera considérée comme faible dans les 
situations où le faux plafond contenant de 
l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
dégradé par les occupants ou se trouve dans 
un local utilisé à des activités tertiaires 
passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Dossier n° C/0209/24 
  Date de l'évaluation : 27/02/2024 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Sous-Sol - Cave 3; Rez de chaussée - Garage; Parties 
extérieures 
  Identifiant Matériau : M001 
  Matériau : Conduit en fibres-ciment 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 
 



Constat de repérage Amiante  n° C/0209/24  
 

 

Diammo Diagnostics Immobiliers | 200 Rue Jean Jaures 59410 Anzin | Tél. : 0327218112 - E-mail : info@diammo.fr  
N°SIREN : 53104305700037 | Compagnie d'assurance : AXA n° 5419626004 

19/27 
Rapport du : 
27/02/2024 

 

Dossier n° C/0209/24 
  Date de l'évaluation : 27/02/2024 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Rez de chaussée - Garage; Parties extérieures 
  Identifiant Matériau : M002 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
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Dossier n° C/0209/24 
  Date de l'évaluation : 27/02/2024 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Parties extérieures 
  Identifiant Matériau : M003 
  Matériau : Plaques en fibres-ciment (y compris plaques « sous tuiles ») 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
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Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail.  

1. Informations générales  
a) Dangerosité de l’amiante  
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un lien 
entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac.  

b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation  
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997.  
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors 
d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.  
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de 
l’état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés.  
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.  

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail  
Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.  
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 
à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de 
l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du  
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de génie civil.  
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-
mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr).  

3. Recommandations générales de sécurité  
Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  

 perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  
 remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ;  
 travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers 

électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante.  

 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.  
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagat ion de 
fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.  
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : 
www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un 
chiffon humide de nettoyage.  

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante  
Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.  
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire 
les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement.  
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de 
l’entreprise qui réalise les travaux.  

a. Conditionnement des déchets  
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition 
de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses.  
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.  
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Attention, les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre informatif et ne sont pas détaillées dans ce document.

Etat des risques complémentaires (Géorisques)

Risques Concerné Détails

 

Inondation

TRI : Territoire à Risque

important d'Inondation
Non -

AZI : Atlas des Zones

Inondables
Non -

PAPI : Programmes

d'actions de Prévention

des Inondations

Non -

Remontées de nappes Oui
Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité

MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres).

 

Installation nucléaire

Non -

 

Mouvement de terrain

Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un risque identifié.

 

Pollution des

sols, des eaux

ou de l'air

BASOL : Sites pollués

ou potentiellement

pollués

Non -

BASIAS : Sites

industriels et activités

de service

Oui
Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs sites

identifiés.

ICPE : Installations

industrielles
Oui

Le bien se situe dans un rayon de 1000 mètres d'une ou plusieurs

installations identifiées.

 

Cavités souterraines

Oui
Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres autour d'une cavité

identifiée.

 

Canalisation TMD

Oui
Le bien se situe dans une zone tampon de 1000 mètres autour d'une

canalisation.

Source des données : https://www.georisques.gouv.fr/
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Mouvement de terrain
PPRn Mouvement de terrain,  prescrit le 12/07/2023

Concerné*

* Aucune cartographie n'est disponible pour ce PPR.
Par conséquent, l'intégralité du territoire communal est considérée comme concernée.
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 03/08/2008 03/08/2008 10/12/2008

Mouvement de terrain 09/04/2001 09/04/2001 19/12/2001

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Par remontées de nappes phréatiques - Mouvement de terrain
01/04/2001 22/06/2001 05/05/2002

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
25/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Effondrement 30/11/1998 30/11/1998 02/05/1999

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 10/07/1995 12/07/1995 15/10/1995

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/10/1993 31/12/1997 11/12/1998

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/01/1990 30/09/1993 31/01/1995

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/06/1989 31/12/1989 15/12/1990

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : https://www.georisques.gouv.fr/

Préfecture : Lille - Nord Adresse de l'immeuble :
Commune : Cambrai 6 Rue de Niergnies

Parcelle(s) : BT0021, BT0530, BT0531, BT0532
59400 Cambrai
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

-
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Prescriptions de travaux
Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions
L'Etat des Risques délivré par Diammo Diagnostics Immobiliers en date du 27/02/2024 fait apparaître que la commune dans
laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral en date du 05/07/2019 en matière d'obligation d'Information
Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque Mouvement de terrain et par le PPRn Mouvement de terrain  prescrit  le 12/07/2023.
  A ce jour, aucun réglement ne permet de statuer sur la présence ou non de prescriptions de travaux pour ce PPR.
- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental du 5 juillet 2019

> Cartographies : 

   -  Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

   -  Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.







Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  





Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols
France métropolitaine

YƵΖĞƐƚͲĐĞ ƋƵĞ ůĞ radon͍

>Ğ radon ĞƐƚ ĐůaƐƐĠ ĐoŵŵĞ ĐanĐĠroŐğnĞ ĐĞrƚaŝn ƉoƵr ůĞ ƉoƵŵon dĞƉƵŝƐ ϭϵϴϳ ;�ĞnƚrĞ ŝnƚĞrnaƚŝonaů dĞ rĞĐŚĞrĐŚĞ ƐƵr ůĞ ĐanĐĞr dĞ
ů͛KD^Ϳ͘ �n ĞĨĨĞƚ͕ ůĞ radon ĐrĠĞ͕ Ğn ƐĞ dĠƐŝnƚĠŐranƚ͕ dĞƐ dĞƐĐĞndanƚƐ ƐoůŝdĞƐ radŝoaĐƚŝĨƐ ;ƉoůonŝƵŵ͕ ďŝƐŵƵƚŚ͕ ƉůoŵďͿ ƋƵŝ ƉĞƵǀĞnƚ ƐĞ ĨŝǆĞr
ƐƵr ůĞƐ aĠroƐoůƐ dĞ ů͛aŝr Ğƚ͕ ƵnĞ ĨoŝƐ ŝnŚaůĠƐ͕ ƐĞ dĠƉoƐĞr ůĞ ůonŐ dĞƐ ǀoŝĞƐ rĞƐƉŝraƚoŝrĞƐ Ğn ƉroǀoƋƵanƚ ůĞƵr ŝrradŝaƚŝon͘
� ůonŐ ƚĞrŵĞ͕ ů͛ŝnŚaůaƚŝon dƵ radon ĐondƵŝƚ ă aƵŐŵĞnƚĞr ůĞ rŝƐƋƵĞ dĞ dĠǀĞůoƉƉĞr Ƶn ĐanĐĞr dƵ ƉoƵŵon͘ �ĞƚƚĞ aƵŐŵĞnƚaƚŝon ĞƐƚ
ƉroƉorƚŝonnĞůůĞ ă ů͛ĞǆƉoƐŝƚŝon ĐƵŵƵůĠĞ ƚoƵƚ aƵ ůonŐ dĞ Ɛa ǀŝĞ͘
�n &ranĐĞ͕ ůĞ radon ĞƐƚ ůa ƐĞĐondĞ ĐaƵƐĞ dĞ ĐanĐĞr dƵ ƉoƵŵon͕ aƉrğƐ ůĞ ƚaďaĐ͕ Ğƚ on ĞƐƚŝŵĞ ƋƵ͛Ğnǀŝron ϯϬϬϬ dĠĐğƐ Ɖar an ůƵŝ Ɛonƚ
ŝŵƉƵƚaďůĞƐ͘ YƵŝ ƉůƵƐ ĞƐƚ͕ ƉoƵr ƵnĞ ŵġŵĞ ĞǆƉoƐŝƚŝon aƵ radon͕ ůĞ rŝƐƋƵĞ dĞ dĠǀĞůoƉƉĞr Ƶn ĐanĐĞr dƵ ƉoƵŵon ĞƐƚ Ğnǀŝron ϮϬ ĨoŝƐ ƉůƵƐ
ĠůĞǀĠ ƉoƵr Ƶn ĨƵŵĞƵr ƋƵĞ ƉoƵr Ƶn nonͲĨƵŵĞƵr͘

>Ğ radon ĞƐƚ Ƶn Őaǌ radŝoaĐƚŝĨ naƚƵrĞů ŝnodorĞ͕ ŝnĐoůorĞ Ğƚ ŝnĞrƚĞ
ĐŚŝŵŝƋƵĞŵĞnƚ͘ /ů ĞƐƚ ŝƐƐƵ dĞ ůa dĠƐŝnƚĠŐraƚŝon dĞ ů͛ƵranŝƵŵ Ğƚ dƵ radŝƵŵ
ƉrĠƐĞnƚƐ danƐ ůĞ Ɛoů Ğƚ ůĞƐ roĐŚĞƐ͘
>Ğ radon ĞƐƚ ƉrĠƐĞnƚ ƉarƚoƵƚ ͗ danƐ ů͛aŝr͕ ůĞ Ɛoů͕ ů͛ĞaƵ aǀĞĐ ƵnĞ ĐonĐĞnƚraƚŝon
ƚrğƐ ǀarŝaďůĞ d͛Ƶn ůŝĞƵ ă ů͛aƵƚrĞ ƐƵŝǀanƚ dĞ noŵďrĞƵǆ ĨaĐƚĞƵrƐ ͗ ƉrĞƐƐŝon͕
ƚĞŵƉĠraƚƵrĞ͕ ƉoroƐŝƚĠ͕ ǀĞnƚŝůaƚŝon͙
�anƐ ů͛aŝr ĞǆƚĠrŝĞƵr͕ ůĞ radon ƐĞ dŝůƵĞ raƉŝdĞŵĞnƚ Ğƚ Ɛa ĐonĐĞnƚraƚŝon
ŵoǇĞnnĞ rĞƐƚĞ ŐĠnĠraůĞŵĞnƚ ƚrğƐ ĨaŝďůĞ͘ War ĐonƚrĞ͕ danƐ ůĞƐ ĞƐƉaĐĞƐ ĐůoƐ
ĐoŵŵĞ ůĞƐ ďąƚŝŵĞnƚƐ͕ ŝů ƉĞƵƚ Ɛ͛aĐĐƵŵƵůĞr Ğƚ aƚƚĞŝndrĞ ƉarĨoŝƐ dĞƐ
ĐonĐĞnƚraƚŝonƐ ĠůĞǀĠĞƐ͘
>ĞƐ ǌonĞƐ ůĞƐ ƉůƵƐ ĐonĐĞrnĠĞƐ Ɖar dĞƐ nŝǀĞaƵǆ ĠůĞǀĠƐ dĞ radon danƐ ůĞƐ
ďąƚŝŵĞnƚƐ Ɛonƚ ĐĞůůĞƐ aǇanƚ dĞƐ ĨorŵaƚŝonƐ ŐĠoůoŐŝƋƵĞƐ naƚƵrĞůůĞŵĞnƚ rŝĐŚĞƐ
Ğn ƵranŝƵŵ ;ƐoƵƐͲƐoůƐ ŐranŝƚŝƋƵĞƐ Ğƚ ǀoůĐanŝƋƵĞƐͿ͘
>a ĐonĐĞnƚraƚŝon Ğn radon ƐĞ ŵĞƐƵrĞ Ğn ďĞĐƋƵĞrĞů Ɖar ŵğƚrĞ ĐƵďĞ d͛aŝr ;�Ƌͬ
ŵϹͿ Ğƚ ůĞ nŝǀĞaƵ ŵoǇĞn dĞ radon danƐ ů͛Śaďŝƚaƚ ĨranĕaŝƐ ĞƐƚ ŝnĨĠrŝĞƵr ă ϭϬϬ
�ƋͬŵϹ͘ /ů ĞǆŝƐƚĞ nĠanŵoŝnƐ d͛ŝŵƉorƚanƚĞƐ dŝƐƉarŝƚĠƐ ůŝĠĞƐ aƵǆ
ĐaraĐƚĠrŝƐƚŝƋƵĞƐ dƵ Ɛoů͕ ŵaŝƐ aƵƐƐŝ dƵ ďąƚŝŵĞnƚ Ğƚ dĞ Ɛa ǀĞnƚŝůaƚŝon͘ >a
ĐonĐĞnƚraƚŝon ǀarŝĞ ĠŐaůĞŵĞnƚ ƐĞůon ůĞƐ ŚaďŝƚƵdĞƐ dĞ ƐĞƐ oĐĐƵƉanƚƐ Ğn
ŵaƚŝğrĞ d͛aĠraƚŝon Ğƚ dĞ ĐŚaƵĨĨaŐĞ͘

�ĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ ƚĞĐŚnŝƋƵĞƐ ĞǆŝƐƚĞnƚ ƉoƵr rĠdƵŝrĞ ůa ĐonĐĞnƚraƚŝon Ğn radon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon ͗
 aĠrĞr ƋƵoƚŝdŝĞnnĞŵĞnƚ Ɛon doŵŝĐŝůĞ Ɖar ů͛oƵǀĞrƚƵrĞ dĞƐ ĨĞnġƚrĞƐ aƵ ŵoŝnƐ ϭϬ ŵŝnƵƚĞƐ Ɖar ũoƵr ͖
 nĞ ƉaƐ oďƐƚrƵĞr ůĞƐ ĞnƚrĠĞƐ Ğƚ ůĞƐ ƐorƚŝĞƐ d͛aŝr͕ ƋƵand ĞůůĞƐ ĞǆŝƐƚĞnƚ͕ Ğƚ ůĞƐ nĞƚƚoǇĞr rĠŐƵůŝğrĞŵĞnƚ ͖
 ǀĞŝůůĞr ă ů͛ĞnƚrĞƚŝĞn rĠŐƵůŝĞr dƵ ƐǇƐƚğŵĞ dĞ ǀĞnƚŝůaƚŝon͕ ƋƵand ŝů ĞǆŝƐƚĞ͕ Ğƚ ă ĐŚanŐĞr ůĞƐ ĨŝůƚrĞƐ rĠŐƵůŝğrĞŵĞnƚ͘
>ĞƐ ƚraǀaƵǆ d͛aŵĠnaŐĞŵĞnƚ ƐƵŝǀanƚƐ ƉĞrŵĞƚƚĞnƚ ĠŐaůĞŵĞnƚ dĞ rĠdƵŝrĞ ůa ĐonĐĞnƚraƚŝon Ğn radon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon ͗
 aƐƐƵrĞr ů͛ĠƚanĐŚĠŝƚĠ dĞ ů͛ŝnƚĞrĨaĐĞ ĞnƚrĞ ůĞ ďąƚŝŵĞnƚ Ğƚ ůĞ Ɛoů ǀŝƐͲăͲǀŝƐ dƵ ƉaƐƐaŐĞ dƵ radon ;ĨŝƐƐƵrĞƐ͕ ũoŝnƚƐ ƐoůͬŵƵr͕ ƉaƐƐaŐĞƐ dĞƐ
rĠƐĞaƵǆͿ ͖
 aŵĠůŝorĞr͕ rĠƚaďůŝr oƵ ŵĞƚƚrĞ Ğn ƈƵǀrĞ ƵnĞ ǀĞnƚŝůaƚŝon naƚƵrĞůůĞ oƵ ŵĠĐanŝƋƵĞ danƐ ůĞ ƐoƵďaƐƐĞŵĞnƚ dĞ Ɛon doŵŝĐŝůĞ͘
>ĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ ƚĞĐŚnŝƋƵĞƐ Ɛonƚ ă ĐŚoŝƐŝr Ğƚ ă adaƉƚĞr ă Ɛon ďąƚŝŵĞnƚ͘ �ƵƐƐŝ͕ ŝů ĞƐƚ ĐonƐĞŝůůĠ dĞ ĨaŝrĞ aƉƉĞů ă dĞƐ ƉroĨĞƐƐŝonnĞůƐ dƵ ďąƚŝŵĞnƚ
ƋƵŝ ƉoƵrronƚ rĠaůŝƐĞr Ƶn dŝaŐnoƐƚŝĐ dĞ ůa ƐŝƚƵaƚŝon Ğƚ aŝdĞr ă ĐŚoŝƐŝr ůĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ ůĞƐ ƉůƵƐ adaƉƚĠĞƐ͘ hnĞ ĨoŝƐ ĐĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ ŵŝƐĞƐ Ğn ƈƵǀrĞ͕
ŝů ĞƐƚ rĞĐoŵŵandĠ dĞ ǀĠrŝĨŝĞr ůĞƵr ĞĨĨŝĐaĐŝƚĠ Ğn rĠaůŝƐanƚ dĞ noƵǀĞůůĞƐ ŵĞƐƵrĞƐ dĞ radon͘

�oŵŵĞnƚ ĐonnaŠƚrĞ ů͛ĞǆƉoƐŝƚŝon aƵ radon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon ͍

YƵĞů ĞƐƚ ůĞ rŝƐƋƵĞ ƉoƵr ůa ƐanƚĠ ͍

>Ğ ƐĞƵů ŵoǇĞn dĞ ĐonnaŠƚrĞ Ɛon nŝǀĞaƵ d͛ĞǆƉoƐŝƚŝon aƵ radon ĞƐƚ dĞ ůĞ ŵĞƐƵrĞr ŐrąĐĞ ă dĞƐ dĠƚĞĐƚĞƵrƐ ;doƐŝŵğƚrĞƐ radonͿ ƉĞndanƚ aƵ
ŵoŝnƐ dĞ Ϯ ŵoŝƐ Ğn ƉĠrŝodĞ dĞ ĐŚaƵĨĨĞ ;ŵŝͲƐĞƉƚĞŵďrĞ ă Ĩŝn aǀrŝůͿ danƐ ůĞƐ ƉŝğĐĞƐ aƵǆ nŝǀĞaƵǆ ůĞƐ ƉůƵƐ ďaƐ oĐĐƵƉĠƐ ;ƐĠũoƵr Ğƚ ĐŚaŵďrĞ dĞ
ƉrĠĨĠrĞnĐĞͿ͘ �n ĞĨĨĞƚ͕ ůĞ radon ƉroǀĞnanƚ ƉrŝnĐŝƉaůĞŵĞnƚ dĞƐ ƐoůƐ ƐoƵƐ ůĞƐ ďąƚŝŵĞnƚƐ͕ ůĞƐ ĞǆƉoƐŝƚŝonƐ ůĞƐ ƉůƵƐ ĠůĞǀĠĞƐ ƐĞ ƐŝƚƵĞnƚ
ŐĠnĠraůĞŵĞnƚ danƐ ůĞƐ ůŝĞƵǆ dĞ ǀŝĞ ůĞƐ ƉůƵƐ ƉroĐŚĞƐ dƵ Ɛoů͘
>ĞƐ dĠƚĞĐƚĞƵrƐ Ɛonƚ ĐoŵŵĞrĐŝaůŝƐĠƐ Ğƚ anaůǇƐĠƐ Ɖar dĞƐ ůaďoraƚoŝrĞƐ ƐƉĠĐŝaůŝƐĠƐ ;rĞnƐĞŝŐnĞŵĞnƚƐ dŝƐƉonŝďůĞƐ ƐƵr ůĞƐ ƐŝƚĞƐ ŝnƚĞrnĞƚ
ŵĞnƚŝonnĠƐ danƐ ůĞƐ ĐonƚaĐƚƐ ƵƚŝůĞƐ ĐŝͲdĞƐƐoƵƐͿ͘ �ĞƐ dĠƚĞĐƚĞƵrƐ ƉĞƵǀĞnƚ ĠŐaůĞŵĞnƚ ġƚrĞ ŵŝƐ ă dŝƐƉoƐŝƚŝon ƉonĐƚƵĞůůĞŵĞnƚ ůorƐ dĞ
ĐaŵƉaŐnĞƐ dĞ ƉrĠǀĞnƚŝon ;rĞnƐĞŝŐnĞŵĞnƚƐ aƵƉrğƐ dĞ Ɛa ĐoŵŵƵnĞ͕ dĞ ů͛aŐĞnĐĞ rĠŐŝonaůĞ dĞ sanƚĠ ;�Z^Ϳ oƵ dĞ ůa dŝrĞĐƚŝon rĠŐŝonaůĞ
dĞ ů͛enǀŝronnĞŵĞnƚ͕ dĞ ů͛aŵĠnaŐĞŵĞnƚ Ğƚ dƵ loŐĞŵĞnƚ ;�Z��>ͿͿ͘
/ů ĞƐƚ rĞĐoŵŵandĠ d͛aǀoŝr Ƶn nŝǀĞaƵ dĞ radon danƐ Ɛon ůoŐĞŵĞnƚ ŝnĨĠrŝĞƵr aƵ nŝǀĞaƵ dĞ rĠĨĠrĞnĐĞ ĨŝǆĠ ă ϯϬϬ �Ƌͬŵϯ͕ Ğƚ ƉůƵƐ
ŐĠnĠraůĞŵĞnƚ͕ ůĞ ƉůƵƐ ďaƐ raŝƐonnaďůĞŵĞnƚ ƉoƐƐŝďůĞ͘

�oŵŵĞnƚ rĠdƵŝrĞ ů͛ĞǆƉoƐŝƚŝon aƵ radon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon ͍
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE)
ƐƵr ůĞ rŝƐƋƵĞ radon

>Ğ ƉoƚĞnƚŝĞů radon dĞƐ ƐoůƐ rĞƉrĠƐĞnƚĞ ůa ĐaƉaĐŝƚĠ dƵ Ɛoů ă ĠŵĞƚƚrĞ dƵ radon͘ /ů ƉrĞnd Ğn ĐoŵƉƚĞ ůa rŝĐŚĞƐƐĞ Ğn ƵranŝƵŵ Ğƚ radŝƵŵ
ƉrĠƐĞnƚƐ danƐ ůĞƐ roĐŚĞƐ dƵ ƐoƵƐͲƐoů͕ ůa ƉoroƐŝƚĠ dƵ Ɛoů aŝnƐŝ ƋƵĞ ƉůƵƐŝĞƵrƐ ĨaĐƚĞƵrƐ ŐĠoůoŐŝƋƵĞƐ ƉarƚŝĐƵůŝĞrƐ ƉoƵǀanƚ ĨaǀorŝƐĞr ůa
rĞŵonƚĠĞ dƵ radon ǀĞrƐ ůa ƐƵrĨaĐĞ ĐoŵŵĞ ůĞƐ ĨaŝůůĞƐ͕ ůĞƐ ĐaǀŝƚĠƐ ƐoƵƚĞrraŝnĞƐ͕ ůĞƐ ǌonĞƐ ŵŝnŝğrĞƐ͙
/ů nĞ ƉĞrŵĞƚ ƉaƐ dĞ ĐonnaŠƚrĞ ůa ĐonĐĞnƚraƚŝon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon Ğƚ donĐ Ɛon ĞǆƉoƐŝƚŝon rĠĞůůĞ aƵ radon ƋƵŝ dĠƉĞnd aƵƐƐŝ dĞ ůa
ƋƵaůŝƚĠ dĞ ůa ĐonƐƚrƵĐƚŝon Ğƚ dĞ Ɛon ŵodĞ dĞ ǀŝĞ͘ /ů ƉĞrŵĞƚ ƚoƵƚĞĨoŝƐ d͛ĠŵĞƚƚrĞ ĐĞrƚaŝnĞƐ rĞĐoŵŵandaƚŝonƐ ƐĞůon Ɛon ŝnƚĞnƐŝƚĠ͘

WoƵr Ğn Ɛaǀoŝr ƉůƵƐ ʹ ĐonƚaĐƚƐ ƵƚŝůĞƐ

ZĞĐoŵŵandaƚŝonƐ ƉoƵr un loŐement situé dans une ĐoŵŵƵnĞ ă ƉoƚĞnƚŝĞů radon ƐŝŐnŝĨŝĐaƚŝĨ ;ǌonĞ ϯͿ

>Ğ ƉoƚĞnƚŝĞů radon dĞƐ ƐoůƐ

/ů ĞƐƚ rĞĐoŵŵandĠ dĞ ƉroĐĠdĞr aƵ ŵĞƐƵraŐĞ dƵ radon danƐ Ɛon ůoŐĞŵĞnƚ danƐ dĞƐ ƉŝğĐĞƐ aƵǆ nŝǀĞaƵǆ ůĞƐ ƉůƵƐ ďaƐ oĐĐƵƉĠƐ͘ >Ğ noŵďrĞ
dĞ dĠƚĞĐƚĞƵrƐ ă ƉůaĐĞr dĠƉĞnd dĞ ůa ƐƵrĨaĐĞ dƵ ďąƚŝŵĞnƚ͕ aǀĞĐ a ŵŝnŝŵa dĞƵǆ dĠƚĞĐƚĞƵrƐ ă ƉoƐŝƚŝonnĞr dĞ ƉrĠĨĠrĞnĐĞ danƐ ůĞ ƐĠũoƵr Ğƚ
ƵnĞ ĐŚaŵďrĞ͘
^ŝ ůĞƐ rĠƐƵůƚaƚƐ Ɛonƚ ŝnĨĠrŝĞƵrƐ aƵ nŝǀĞaƵ dĞ rĠĨĠrĞnĐĞ dĞ ϯϬϬ �ƋͬŵϹ͕ aƵĐƵnĞ aĐƚŝon ƉarƚŝĐƵůŝğrĞ n͛aƉƉaraŠƚ aƵũoƵrd͛ŚƵŝ nĠĐĞƐƐaŝrĞ͕ ă
ů͛ĞǆĐĞƉƚŝon dĞƐ ďonnĞƐ ƉraƚŝƋƵĞƐ Ğn ƚĞrŵĞƐ dĞ ƋƵaůŝƚĠ dĞ ů͛aŝr ŝnƚĠrŝĞƵr dĞ Ɛon ůoŐĞŵĞnƚ ;aĠraƚŝon ƋƵoƚŝdŝĞnnĞ dĞ Ɛon ůoŐĞŵĞnƚ Ɖar
oƵǀĞrƚƵrĞ dĞƐ ĨĞnġƚrĞƐ aƵ ŵoŝnƐ dŝǆ ŵŝnƵƚĞƐ Ɖar ũoƵr͕ ƉaƐ d͛oďƐƚrƵĐƚŝon dĞƐ ƐǇƐƚğŵĞƐ dĞ ǀĞnƚŝůaƚŝon͙Ϳ͘
^ŝ ůĞƐ rĠƐƵůƚaƚƐ dĠƉaƐƐĞnƚ ůĠŐğrĞŵĞnƚ ůĞ nŝǀĞaƵ dĞ rĠĨĠrĞnĐĞ͕ ŝů ĞƐƚ rĞĐoŵŵandĠ dĞ ŵĞƚƚrĞ Ğn ƈƵǀrĞ dĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ ƚĞĐŚnŝƋƵĞƐ ƉoƵr
rĠdƵŝrĞ ů͛ĞǆƉoƐŝƚŝon aƵ radon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon͘ �Ğ noƵǀĞůůĞƐ ŵĞƐƵrĞƐ Ɛonƚ ă rĠaůŝƐĞr ă ů͛ŝƐƐƵĞ dĞ ůa rĠaůŝƐaƚŝon dĞƐ ƚraǀaƵǆ ƉoƵr
ǀĠrŝĨŝĞr ůĞƵr ĞĨĨŝĐaĐŝƚĠ͘
^ŝ ůĞƐ rĠƐƵůƚaƚƐ dĠƉaƐƐĞnƚ ĨorƚĞŵĞnƚ ůĞ nŝǀĞaƵ dĞ rĠĨĠrĞnĐĞ ;х ϭϬϬϬ �ƋͬŵϹͿ͕ ŝů ĞƐƚ ĨorƚĞŵĞnƚ rĞĐoŵŵandĠ dĞ ŵĞƚƚrĞ Ğn ƈƵǀrĞ dĞƐ
ƐoůƵƚŝonƐ ƚĞĐŚnŝƋƵĞƐ ƉoƵr rĠdƵŝrĞ ů͛ĞǆƉoƐŝƚŝon aƵ radon danƐ Ɛon Śaďŝƚaƚŝon͘ >ĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ Ɛonƚ ă ĐŚoŝƐŝr Ğƚ ă adaƉƚĞr aƵ ďąƚŝŵĞnƚ͘ �ƵƐƐŝ͕
ŝů ĞƐƚ ĐonƐĞŝůůĠ dĞ ĨaŝrĞ aƉƉĞů ă dĞƐ ƉroĨĞƐƐŝonnĞůƐ dƵ ďąƚŝŵĞnƚ ƋƵŝ ƉoƵrronƚ rĠaůŝƐĞr Ƶn dŝaŐnoƐƚŝĐ dĞ ůa ƐŝƚƵaƚŝon Ğƚ aŝdĞr ă ĐŚoŝƐŝr ůĞƐ
ƐoůƵƚŝonƐ ůĞƐ ƉůƵƐ adaƉƚĠĞƐ͘ �ĞƐ ƐoůƵƚŝonƐ ƉĞƵǀĞnƚ ġƚrĞ ŵŝƐĞƐ Ğn ƈƵǀrĞ ƉroŐrĞƐƐŝǀĞŵĞnƚ Ğn ĨonĐƚŝon dĞƐ dŝĨĨŝĐƵůƚĠƐ dĞ rĠaůŝƐaƚŝon oƵ dĞ
ůĞƵr ĐoƸƚ͘ � ů͛ŝƐƐƵĞ dĞƐ ƚraǀaƵǆ͕ ŝů ĐonǀŝĞnƚ dĞ rĠaůŝƐĞr dĞ noƵǀĞůůĞƐ ŵĞƐƵrĞƐ dĞ radon ƉoƵr ǀĠrŝĨŝĞr ůĞƵr ĞĨĨŝĐaĐŝƚĠ͘
YƵĞů ƋƵĞ Ɛoŝƚ ůĞ nŝǀĞaƵ dĞ radon ŵĞƐƵrĠ danƐ Ɛon ůoŐĞŵĞnƚ͕ Ɛŝ dĞƐ ƚraǀaƵǆ dĞ rĠnoǀaƚŝon ĠnĞrŐĠƚŝƋƵĞ Ɛonƚ ĞnŐaŐĠƐ ;ĐŚanŐĞŵĞnƚ dĞƐ
ĨĞnġƚrĞƐ͙Ϳ͕ ŝů ĐonǀŝĞnƚ dĞ Ɛ͛aƐƐƵrĞr dƵ ŵaŝnƚŝĞn d͛Ƶn ƚaƵǆ dĞ rĞnoƵǀĞůůĞŵĞnƚ dĞ ů͛aŝr ƐƵĨĨŝƐanƚ Ğƚ d͛aĠrĞr ƋƵoƚŝdŝĞnnĞŵĞnƚ Ɛon ůoŐĞŵĞnƚ
Ɖar oƵǀĞrƚƵrĞ dĞƐ ĨĞnġƚrĞƐ aƵ ŵoŝnƐ dŝǆ ŵŝnƵƚĞƐ Ɖar ũoƵr͘ �Ğ noƵǀĞůůĞƐ ŵĞƐƵrĞƐ dĞ radon Ɛonƚ ĠŐaůĞŵĞnƚ ĐonƐĞŝůůĠĞƐ ƉoƵr ĐonnaŠƚrĞ
ů͛ĠǀoůƵƚŝon dĞ Ɛa ƐŝƚƵaƚŝon͘

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon

 Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires              Mai 2023                article L.125-5 du code l’environnement







 

 

 

 

AXA France IARD, atteste que :
SARL  DIAMMO DIAGNOSTICS IMMOBI 
200 RUE JEAN JAURES 
59410 ANZIN 
 
 

est titulaire d’un contrat d’assurance N° 5419626004 ayant pris effet le 01/01/2024 garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile pouvant lui incomber en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers du fait de l'exercice de l'activité : 
 

DIAGNOSTICS TECHNIQUES IMMOBILIERS RELEVANT DU DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE (DDT) :  

Constat de risque d’exposition au plomb, 
Etat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante ; 
Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment ; 
Etat de l’installation intérieure de gaz ;  
Etat des risques et pollution ;  
Diagnostic de performance énergétique 
Etat de l’installation intérieure d’électricité 
Etat des installations d’assainissement non collectif ;  
Information sur la présence d’un risque de mérule ; 
Audit énergétique 

AUTRES DIAGNOSTICS 

Etat des installations d’assainissement collectif  

Infiltrométrie 

La présente attestation ne peut engager l’Assureur au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se réfère. 
 
La présente attestation est valable pour la période du 01/01/2024 au 01/01/2025 sous réserve des possibilités de suspension ou de résiliation en cours 
d’année d’assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou le contrat. 
 

Fait à VALENCIENNES le 9 janvier 2024 
Pour la société : 

 
  

Votre Assurance 

Vos références : 

EI DELZENNE FABIEN 
21 RUE DE MONS 
59300 VALENCIENNES 
Tél : 0327336090 
Fax : 0327415106 
Email : AGENCE.DELZENNE@AXA.FR 
Portefeuille : 0059041144 

AGENT 

Contrat n° 5419626004 
Client n° 3950286704 

AXA France IARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siège social : 313, Terrasses de l'Arche - 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.C.S. Nanterre 
Entreprise régie par le Code des assurances - TVA intracommunautaire n° FR 14 722 057 460 

Opérations d'assurances exonérées de TVA - art. 261-C CGI - sauf pour les garanties portées par AXA Assistance 

 
SARL  DIAMMO DIAGNOSTICS IMMOBI 
200 RUE JEAN JAURES 
59410  ANZIN FR 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 2024 
 

Je soussigné, Rémy MALAQUIN technicien diagnostiqueur pour la société Diammo Diagnostics 
Immobiliers atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la 
Construction, à savoir : 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
certification N° Certification Echéance certif 

Diagnostics Rémy MALAQUIN Bureau Veritas 
Certifications 10807837 22/06/2028 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 5419626004 valable jusqu’au 1 Janvier 2025) permettant de couvrir 
les conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

- 
Fait à ANZIN, le 02/01/2024 

 

Signature de l’opérateur de diagnostics : 

 

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 
disposant d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionn és au premier alinéa. 
Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article. » 
Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 
« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. » 
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Information relative à tout diagnostic : 

Il est de l’obligation du client de fournir tous documents 
(Diagnostics, recherche, travaux, etc.) et informations dont il aurait 
connaissance (exemple : présence de parasites du bois, matériaux 
amiantés,...) relatifs à la présente mission. 

 
Le client doit fournir un accès sécurisé à toutes les pièces / locaux 
pour lesquels de diagnostiqueur a été mandaté. Il est rappelé que 
l’inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, locaux 
électrique MT et HT nécessitent l’autorisation préalable et la 
présence d’un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes 
doivent être contactées et présentent sur site lors du diagnostic. 
Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu’une visite 
supplémentaire soit nécessaire, celle-ci sera facturée 
conformément à la grille tarifaire. 
 
Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, 
c’est pourquoi le client devra déplacer le mobilier lourd afin de 
permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons. 
Il est rappelé qu’il appartient au client à réception du rapport de 
vérifier l’exactitude des mentions concernant la matérialité et la 
composition des lieux ainsi que de s’assurer que la totalité des 
pièces composant l’immeuble a été examinée et de signaler tout 
manquement. 
 
Le diagnostiqueur n’a pas l’autorisation réglementaire pour 
déposer/déplacer des éléments lourds ou nécessitant l’utilisation 
d’outils. Il est de la responsabilité du client d’effectuer cette dépose 
préalablement (Trappes des baignoires / éviers, …) 
 
Nos factures sont payables au comptant et sans escompte. Les 
pénalités de retard s’élèvent à trois fois le taux d’intérêt légal plus 
une indemnisation forfaitaire de 40€ (Loi 92-1442 du 31/12/92). 
Toute facture impayée sera majorée d’une clause pénale de 10% en 
vertu de l’ART.1226.du CODE CIVIL. 
 
Les décrets d’application qui encadrent les diagnostics réalisés par 
DIAMMO sont susceptibles de changer avec la réglementation. 
DIAMMO ne peut en aucun cas être tenu responsable des 
changements dans la réglementation. 
 
Le client s'engage pour sa part à respecter le rendez-vous    fixé et à 
avertir DIAMMO au moins 24h à l'avance en cas d'impossibilité ou 
de report du rdv. Dans le cas contraire, le client devra supporter une 
facturation forfaitaire de 50 € TTC en dédommagement du 
déplacement et du temps perdu. 
 
Le client cède automatiquement à titre gratuit les droits relatifs à 
l’exploitation des photographies illustrant notre dossier, durant 
toute la vie de l’entreprise DIAMMO et pour toutes utilisations et 
tous pays. 
 
le dossier de diagnostics étant réalisé aux installations à l’instant T, 
toute modification ultérieure à venir ne pourra engagé la 
responsabilité de DIAMMO. 
 
Il est rappelé qu’il appartient au client, à réception des rapports, de 
vérifier l’exactitude des mentions concernant la matérialité et la 
composition des lieux ainsi que de s’assurer que la totalité des 
pièces composant l’immeuble a été examinée et de signaler tout 
manquement dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Mise à jour des dates de validité des diagnostics : Uniquement pour 
les diagnostics dans le cadre de la vente. Sans changement 
propriétaire/client. Hors changement de réglementation/norme. 
Pour les diagnostics réalisés exclusivement par DIAMMO, hors 
travaux et hors frais de déplacement. Offre valable uniquement 
pour les clients profitant de cette promotion. 
 
RESERVE DE PROPRIETE :  Nous attirons votre attention sur le fait 
que les diagnostics restent notre propriété jusqu’au règlement 
complet de ceux-ci.  A ce titre ils n’ont donc aucune valeur si le 
règlement fait défaut.  Notre responsabilité ne peut dès lors pas être 
engagée. 
 

Spécificité au constat termites / parasitaire : 

En conformité avec la norme NF P03-201, les éléments bois seront 
sondés mécaniquement, au poinçon, de façon non destructive (sauf 
pour les éléments déjà dégradés ou altérés). 
Il s’agit d’un examen visuel de toutes les parties visibles et 
accessibles du bâtiment et à ses abords (10 m). 

Spécificité au diagnostic amiante : 

Il est rappelé que la signature de l’ordre de mission par le client est 
un accord express autorisant tous les prélèvements nécessaires au 
diagnostiqueur (norme NF 46 020). Toutefois, si le propriétaire est 
présent lors de la visite, il pourra refuser qu’un prélèvement soit 
effectué ; une mention sera alors inscrite dans le rapport.  

ATTENTION tous les éléments enterrés ne font pas partie de 
l’investigation. 

Attention, un prélèvement peut être effectué en cas de présence 
de flocages, calorifugeages, faux plafonds et tout autre matériau 
ne pouvant être identifié par l’opérateur. Les frais 
supplémentaires de recherche étant à la charge du client 100€TTC 

Spécificité au diagnostic amiante avant travaux 

Il est impératif pour le client de veillez à ce que les bâtiments visés 
par les diagnostics ne soient pas occupés pendant l’intervention 
jusqu’à 48h après. DIAMMO ne pourra être tenu responsable d’une 
complication suite à son intervention. Il appartient au client de 
fournir un descriptif très détaillé des travaux qui doivent être 
réalisés, ce descriptif doit contenir l’ensemble des matériaux visés 
ainsi qu’un plan permettant de repérer les zones touchées par les 
travaux. En l’absence de ces documents, DIAMMO ne pourra être 
tenu responsable d’un élément manquant ou non repéré dans 
l’investigation. 

Spécificité au Mesurage loi carrez / Loi Boutin : 

Il est de l’obligation du client de fournir le règlement de copropriété 
du bien mesuré. Dans le cas où ces documents ne seraient pas 
fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la 
signature de l’ordre de mission. Le diagnostiqueur effectuera une 
demande de copie du règlement de copropriété auprès du syndicat 
de copropriété,  

Spécificité au diagnostic Performance 
énergétique : 

Dans le cas de la location saisonnière, location de maisons 
individuelles dont le permis de construire a été accepté avant 1948, 
des immeubles complets collectifs, des appartements individuels 
chauffés par un système collectif et des locaux qui ne sont pas à 
usage d’habitation ; il est de l’obligation du client de fournir les 
factures des consommations de chauffage et d’eau chaude sanitaire 
des 3 années antérieures. Dans le cas où ces documents ne seraient 
pas fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la 
signature de l’ordre de mission.  

ATTENTION : Depuis le 1er juillet 2021, le nouveau DPE devient 
opposable, l’ensemble des éléments décrits dans le DPE doit être 
justifié par le client et/ou visible le jour de l’intervention. Les 
éléments n’ayant pu être constatés et/ou justifiés, ne seront pas pris 
en compte pour le calcul des consommations, ex : un isolant situé 
derrière un placo, qui n’est pas visible ne sera pas pris en compte si 
vous n’apportez pas la preuve de sa présence.  

Avant l’intervention, le client doit fournir :  

• Maison ou appartement avec chauffage individuel : 
fournir tous les justificatifs sur les isolants sols, murs, 
plafonds, Fournir les caractéristiques des 
équipements de chauffage, de menuiseries, de 
ventilation, … 

• Tertiaire et chauffage collectif sans compteur 
individuel : Charges de chauffage des  

• 3 dernières années exprimé en kilowatt, les tantièmes 
de répartition et le type de combustible, ainsi que les 
caractéristiques de la chaufferie. 

• Surface du bien et l’année de construction au plus 
précis. 

Spécificité au diagnostic Installations intérieures 
Gaz : 

Le client s’engage à assurer pendant la durée du diagnostic 
l’alimentation en gaz effectif de l’installation et le fonctionnement 
normal des appareils d’utilisation. Il est rappelé qu’en cas de 
détection d’un Danger Grave et Immédiat, le diagnostiqueur devra 
interrompre l’alimentation en gaz de tout ou partie de l’installation. 

Spécificité au diagnostic de l’Installation 
Intérieure d’électricité : 

Préalablement à la réalisation du diagnostic, le client informe 
l’occupant éventuel du logement de la nécessité de la mise hors 
tension de toute ou partie de l’installation pour la réalisation du 
diagnostic et de la nécessité pour l’occupant de mettre lui-même 
hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à une 
mise hors tension (matériels programmables par exemple) ou 
risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous tension (certains 
matériels électroniques, de chauffage, etc.). Ce dernier signale à 
l’opérateur de diagnostic les parties de l’installation qui ne doivent 
pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité 
(matériel de surveillance médicale, alarmes, etc.). DIAMMO décline 
toutes responsabilités en cas de problèmes suite à une mise hors 
tension. 

Pendant toute la durée du diagnostic, le client fait en sorte que tous 
les locaux et leurs dépendances soient accessibles. Il s’assure que 
l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet 
d’une interruption de fourniture par le distributeur. Les parties 
communes où sont situées des parties d’installation visées par le 
diagnostic doivent elles aussi être accessibles.  

Spécificité au diagnostic Assainissement : 

DIAMMO réalise les diagnostics assainissement exclusivement sur le 
secteur de Maubeuge, hors secteur, le rendez-vous sera pris 
seulement après validation écrite du client. Il appartient au client de 
vérifier auprès du notaire en charge de son dossier que notre rapport 
de diagnostic assainissement est conforme à ses exigences. Si le 
diagnostic se voit refuser par le notaire une fois le rendez-vous passé, 
aucun remboursement ne sera effectué de la part de DIAMMO. Pour 
déterminer si le bâtiment est relié au réseau d'assainissement, nous 
utilisons des colorants depuis les toilettes jusqu’au réseau collectif. 
Nous ne pouvons pas détecter la présence d'une fosse septique en 
transit ni de citerne directement visible. Nous rappelons qu’il 
appartient au donneur d’ordre de nous indiquer la présence d’une 
fosse septique et de nous préparer son accès, DIAMMO décline toute 
responsabilité en cas de présence d’une fosse non indiquée dans le 
repérage. Le but de ce document étant de vérifier la liaison du réseau 
d'assainissement, nullement de vérifier la totale conformité de ceux-
ci. 

Spécificité au diagnostic Infiltrométrie / 
Attestations RT 

Le client veille à ce que le bâtiment soit prêt le jour de 
l’intervention, toute commande effectuée entrainera la réalisation 
du test. Toute annulation d’un test d’étanchéité moins de 48 h 
avant la date prévue entrainera un paiement dû de 50% du devis. 

Le client déclare formellement avoir contrôlé son étude thermique 
et l’exactitude des mesures et données de celle-ci. L’étude 
thermique et son fichier xml restent l’intégrale responsabilité du 
donneur d’ordre/bureau d’étude. En aucun cas DIAMMO ne pourra 
être tenu responsable d’une étude thermique erronée. 

 

 reconnais avoir pris connaissance 
des conditions générales et les 
accepte intégralement                                                              
Date :                   Signature : 

 
 

 
Conditions générales SAS Diammo Diagnostics 

Toutes interventions de la part de Diammo Diagnostics impliquent l’acceptation expresse du propriétaire des présentes conditions générales de vente, sans que cette acceptation 
nécessite une signature manuscrite. 
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Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.c bis) 

Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements 

Bâtiment Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, 
ventilation,éclairage 

Murs : 
Mur en briques anciennes pleines simples d'épaisseur 34 cm 
donnant sur l'extérieur 

Système de chauffage : 
Chaudière individuelle fioul 
standard installée entre 1991 et 
2015 

Système de production d’ECS : 
Ballon électrique à accumulation 
vertical (catégorie B ou 2 
étoiles), contenance ballon 200 
L 

Toiture : 
Plafond entre solives bois avec ou sans remplissage non isolé 
donnant sur un local chauffé 

Système d’éclairage : 
Néant 

Menuiseries ou parois vitrées : 
Porte(s) métal avec vitrage simple 
Fenêtres battantes métal sans rupture de ponts thermiques simple 
vitrage avec volets roulants aluminium 

Système de refroidissement : 
Néant 

Système de ventilation : 
Ventilation par ouverture des 
fenêtres 

Plancher bas : 
Plancher inconnu non isolé donnant sur un terre-plein 
Voutains en briques ou moellons non isolé donnant sur un sous-
sol non chauffé 

Rapport d’entretien ou d’inspection des chaudières joint : 
Néant 

Nombre d’occupants : 
Néant 

Autres équipements 
consommant de l’énergie : 
Néant  

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origine renouvelable : 0 kWhEP/m².an 
Type d’équipements présents utilisant des énergies renouvelables :  Néant 

 

Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents locaux entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et 

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 
Factures et performance énergétique 

La consommation est estimée sur la base de factures d'énergie et 
des relevés de compteurs d'énergie. La consommation ci-dessus 
traduit un niveau de consommation constaté. Ces niveaux de 
consommations peuvent varier de manière importante suivant la 
qualité du bâtiment, les équipements installés et le mode de gestion 
et d'utilisation adoptés sur la période de mesure. 
 

Énergie finale et énergie primaire 
L'énergie finale est l'énergie utilisée dans le bâtiment (gaz, électricité, 
fioul domestique, bois, etc.). Pour disposer de ces énergies, il aura 
fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc 
dépenser plus d'énergie que celle utilisée en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 

Constitution de l'étiquette énergie 
La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énergie est le 
résultat de la conversion en énergie primaire des consommations 
d'énergie du bien. 
 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d'énergie renouvelable produite par les 
équipements installés à demeure (sur le bâtiment ou à proximité 
immédiate). 
 

Commentaires: 
Néant 
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Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.c bis) 

Conseils pour un bon usage 
La gestion des intermittences constitue un enjeu capital dans ce bâtiment : les principaux conseils portent sur la gestion 
des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages (chauffage, ventilation, climatisation, éclairage ou 
autres). 

Gestionnaire énergie 
 Mettre en place une planification énergétique adaptée à 

l’établissement. 

Chauffage 
 Vérifier la programmation hebdomadaire et/ou 

quotidienne. 
 Vérifier la température intérieure de consigne : elle peut 

être abaissée considérablement selon la durée de la 
période d'inoccupation, traitez chaque local avec sa 
spécificité (par exemple, température entre 14 et 16°C 
dans une salle de sport, réglez le chauffage en fonction 
du taux d'occupation et des apports liés à l'éclairage 
dans une salle de spectacle). 

 Réguler les pompes de circulation de chauffage : 
asservissement à la régulation du chauffage, arrêt en 
dehors des relances. 

Ventilation 
 Si le bâtiment possède une ventilation mécanique, la 

programmer de manière à l'arrêter ou la ralentir en 
période d'inoccupation. 

Eau chaude sanitaire 
 Arrêter les chauffes eau pendant les périodes 

d'inoccupation. 
 Changer la robinetterie traditionnelle au profit de 

mitigeurs. 

Confort d'été 
 Installer des occultations mobiles sur les fenêtres ou les 

parois vitrées s'il n'en existe pas. 

Éclairage 
 Profiter au maximum de l'éclairage naturel. 
 Remplacer les lampes à incandescence par des lampes 

basse consommation. 
 Installer des minuteurs et/ou des détecteurs de 

présence, notamment dans les circulations et dans les 
sanitaires. 

 Optimiser le pilotage de l'éclairage avec par exemple 
une extinction automatique des locaux la nuit avec 
possibilité de relance. 
 

Bureautique 
 Opter pour la mise en veille automatique des écrans 

d'ordinateurs et pour le mode économie d'énergie des 
écrans lors d'une inactivité prolongée (extinction de 
l'écran et non écran de veille). 

 Veiller à l'extinction totale des appareils de bureautique 
(imprimantes, photocopieurs) en période de non 
utilisation (la nuit par exemple) ; ils consomment 
beaucoup d'électricité en mode veille. 

 Opter pour le regroupement des moyens d'impression 
(imprimantes centralisées); les petites imprimantes 
individuelles sont très consommatrices. 

Sensibilisation des occupants et du personnel 
 Éteindre les équipements lors des périodes 

d'inoccupation. 
 Sensibiliser le personnel à la détection de fuites d'eau 

afin de les signaler rapidement. 
 Veiller au nettoyage régulier des lampes et des 

luminaires, et à leur remplacement en cas de 
dysfonctionnement. 

 Veiller à éteindre l'éclairage dans les pièces 
inoccupées, ainsi que le soir en quittant les locaux. 

 Sensibiliser les utilisateurs de petit électroménager : 
extinction des appareils après usage (bouilloires, 
cafetières), dégivrage régulier des frigos, priorité aux 
appareils de classe A ou supérieure. 

 En été, utiliser les occultations (stores, volets) pour 
limiter les apports solaires.  

Compléments  
Néant  
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Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.c bis) 

Recommandations d’amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie du bâtiment ou 
de la partie du bâtiment.  

Mesures d’amélioration Commentaires 

Il n'a pas été mis en évidence d'amélioration permettant d'augmenter la performance énergétique du bien avec une rentabilité interessante. 

 
Commentaires 
Néant 
 
Références réglementaires et logiciel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, 
arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif à la transmission des diagnostics de performance 
énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie et relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels 
pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, décret 2020-1610, 2020-1609, décret 2006-1653, 2006-
1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 
5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé : LICIEL Diagnostics v4. 
 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 

CERTIFICATION France - 1 place Zaha Hadid 92400 COURBEVOIE (détail sur www.info-certif.fr)  
Nom de l’opérateur : remy MALAQUIN, numéro de certification : 10807837  obtenue le 23/06/2021 

 
Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
 
Pour plus d’informations :  

www.logement.gouv.fr, rubrique Performance énergétique 
www.ademe.fr  

 
 

 











































 

 

 

 

AXA France IARD, atteste que :
SARL  DIAMMO DIAGNOSTICS IMMOBI 
200 RUE JEAN JAURES 
59410 ANZIN 
 
 

est titulaire d’un contrat d’assurance N° 5419626004 ayant pris effet le 01/01/2024 garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile pouvant lui incomber en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers du fait de l'exercice de l'activité : 
 

DIAGNOSTICS TECHNIQUES IMMOBILIERS RELEVANT DU DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE (DDT) :  

Constat de risque d’exposition au plomb, 
Etat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante ; 
Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment ; 
Etat de l’installation intérieure de gaz ;  
Etat des risques et pollution ;  
Diagnostic de performance énergétique 
Etat de l’installation intérieure d’électricité 
Etat des installations d’assainissement non collectif ;  
Information sur la présence d’un risque de mérule ; 
Audit énergétique 

AUTRES DIAGNOSTICS 

Etat des installations d’assainissement collectif  

Infiltrométrie 

La présente attestation ne peut engager l’Assureur au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se réfère. 
 
La présente attestation est valable pour la période du 01/01/2024 au 01/01/2025 sous réserve des possibilités de suspension ou de résiliation en cours 
d’année d’assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou le contrat. 
 

Fait à VALENCIENNES le 9 janvier 2024 
Pour la société : 

 
  

Votre Assurance 

Vos références : 

EI DELZENNE FABIEN 
21 RUE DE MONS 
59300 VALENCIENNES 
Tél : 0327336090 
Fax : 0327415106 
Email : AGENCE.DELZENNE@AXA.FR 
Portefeuille : 0059041144 

AGENT 

Contrat n° 5419626004 
Client n° 3950286704 

AXA France IARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siège social : 313, Terrasses de l'Arche - 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.C.S. Nanterre 
Entreprise régie par le Code des assurances - TVA intracommunautaire n° FR 14 722 057 460 

Opérations d'assurances exonérées de TVA - art. 261-C CGI - sauf pour les garanties portées par AXA Assistance 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 2024 
 

Je soussigné, Rémy MALAQUIN technicien diagnostiqueur pour la société Diammo Diagnostics 
Immobiliers atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la 
Construction, à savoir : 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
certification N° Certification Echéance certif 

Diagnostics Rémy MALAQUIN Bureau Veritas 
Certifications 10807837 22/06/2028 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 5419626004 valable jusqu’au 1 Janvier 2025) permettant de couvrir 
les conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

- 
Fait à ANZIN, le 02/01/2024 

 

Signature de l’opérateur de diagnostics : 

 

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 
disposant d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionn és au premier alinéa. 
Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article. » 
Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 
« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. » 
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Information relative à tout diagnostic : 

Il est de l’obligation du client de fournir tous documents 
(Diagnostics, recherche, travaux, etc.) et informations dont il aurait 
connaissance (exemple : présence de parasites du bois, matériaux 
amiantés,...) relatifs à la présente mission. 

 
Le client doit fournir un accès sécurisé à toutes les pièces / locaux 
pour lesquels de diagnostiqueur a été mandaté. Il est rappelé que 
l’inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, locaux 
électrique MT et HT nécessitent l’autorisation préalable et la 
présence d’un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes 
doivent être contactées et présentent sur site lors du diagnostic. 
Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu’une visite 
supplémentaire soit nécessaire, celle-ci sera facturée 
conformément à la grille tarifaire. 
 
Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, 
c’est pourquoi le client devra déplacer le mobilier lourd afin de 
permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons. 
Il est rappelé qu’il appartient au client à réception du rapport de 
vérifier l’exactitude des mentions concernant la matérialité et la 
composition des lieux ainsi que de s’assurer que la totalité des 
pièces composant l’immeuble a été examinée et de signaler tout 
manquement. 
 
Le diagnostiqueur n’a pas l’autorisation réglementaire pour 
déposer/déplacer des éléments lourds ou nécessitant l’utilisation 
d’outils. Il est de la responsabilité du client d’effectuer cette dépose 
préalablement (Trappes des baignoires / éviers, …) 
 
Nos factures sont payables au comptant et sans escompte. Les 
pénalités de retard s’élèvent à trois fois le taux d’intérêt légal plus 
une indemnisation forfaitaire de 40€ (Loi 92-1442 du 31/12/92). 
Toute facture impayée sera majorée d’une clause pénale de 10% en 
vertu de l’ART.1226.du CODE CIVIL. 
 
Les décrets d’application qui encadrent les diagnostics réalisés par 
DIAMMO sont susceptibles de changer avec la réglementation. 
DIAMMO ne peut en aucun cas être tenu responsable des 
changements dans la réglementation. 
 
Le client s'engage pour sa part à respecter le rendez-vous    fixé et à 
avertir DIAMMO au moins 24h à l'avance en cas d'impossibilité ou 
de report du rdv. Dans le cas contraire, le client devra supporter une 
facturation forfaitaire de 50 € TTC en dédommagement du 
déplacement et du temps perdu. 
 
Le client cède automatiquement à titre gratuit les droits relatifs à 
l’exploitation des photographies illustrant notre dossier, durant 
toute la vie de l’entreprise DIAMMO et pour toutes utilisations et 
tous pays. 
 
le dossier de diagnostics étant réalisé aux installations à l’instant T, 
toute modification ultérieure à venir ne pourra engagé la 
responsabilité de DIAMMO. 
 
Il est rappelé qu’il appartient au client, à réception des rapports, de 
vérifier l’exactitude des mentions concernant la matérialité et la 
composition des lieux ainsi que de s’assurer que la totalité des 
pièces composant l’immeuble a été examinée et de signaler tout 
manquement dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Mise à jour des dates de validité des diagnostics : Uniquement pour 
les diagnostics dans le cadre de la vente. Sans changement 
propriétaire/client. Hors changement de réglementation/norme. 
Pour les diagnostics réalisés exclusivement par DIAMMO, hors 
travaux et hors frais de déplacement. Offre valable uniquement 
pour les clients profitant de cette promotion. 
 
RESERVE DE PROPRIETE :  Nous attirons votre attention sur le fait 
que les diagnostics restent notre propriété jusqu’au règlement 
complet de ceux-ci.  A ce titre ils n’ont donc aucune valeur si le 
règlement fait défaut.  Notre responsabilité ne peut dès lors pas être 
engagée. 
 

Spécificité au constat termites / parasitaire : 

En conformité avec la norme NF P03-201, les éléments bois seront 
sondés mécaniquement, au poinçon, de façon non destructive (sauf 
pour les éléments déjà dégradés ou altérés). 
Il s’agit d’un examen visuel de toutes les parties visibles et 
accessibles du bâtiment et à ses abords (10 m). 

Spécificité au diagnostic amiante : 

Il est rappelé que la signature de l’ordre de mission par le client est 
un accord express autorisant tous les prélèvements nécessaires au 
diagnostiqueur (norme NF 46 020). Toutefois, si le propriétaire est 
présent lors de la visite, il pourra refuser qu’un prélèvement soit 
effectué ; une mention sera alors inscrite dans le rapport.  

ATTENTION tous les éléments enterrés ne font pas partie de 
l’investigation. 

Attention, un prélèvement peut être effectué en cas de présence 
de flocages, calorifugeages, faux plafonds et tout autre matériau 
ne pouvant être identifié par l’opérateur. Les frais 
supplémentaires de recherche étant à la charge du client 100€TTC 

Spécificité au diagnostic amiante avant travaux 

Il est impératif pour le client de veillez à ce que les bâtiments visés 
par les diagnostics ne soient pas occupés pendant l’intervention 
jusqu’à 48h après. DIAMMO ne pourra être tenu responsable d’une 
complication suite à son intervention. Il appartient au client de 
fournir un descriptif très détaillé des travaux qui doivent être 
réalisés, ce descriptif doit contenir l’ensemble des matériaux visés 
ainsi qu’un plan permettant de repérer les zones touchées par les 
travaux. En l’absence de ces documents, DIAMMO ne pourra être 
tenu responsable d’un élément manquant ou non repéré dans 
l’investigation. 

Spécificité au Mesurage loi carrez / Loi Boutin : 

Il est de l’obligation du client de fournir le règlement de copropriété 
du bien mesuré. Dans le cas où ces documents ne seraient pas 
fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la 
signature de l’ordre de mission. Le diagnostiqueur effectuera une 
demande de copie du règlement de copropriété auprès du syndicat 
de copropriété,  

Spécificité au diagnostic Performance 
énergétique : 

Dans le cas de la location saisonnière, location de maisons 
individuelles dont le permis de construire a été accepté avant 1948, 
des immeubles complets collectifs, des appartements individuels 
chauffés par un système collectif et des locaux qui ne sont pas à 
usage d’habitation ; il est de l’obligation du client de fournir les 
factures des consommations de chauffage et d’eau chaude sanitaire 
des 3 années antérieures. Dans le cas où ces documents ne seraient 
pas fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la 
signature de l’ordre de mission.  

ATTENTION : Depuis le 1er juillet 2021, le nouveau DPE devient 
opposable, l’ensemble des éléments décrits dans le DPE doit être 
justifié par le client et/ou visible le jour de l’intervention. Les 
éléments n’ayant pu être constatés et/ou justifiés, ne seront pas pris 
en compte pour le calcul des consommations, ex : un isolant situé 
derrière un placo, qui n’est pas visible ne sera pas pris en compte si 
vous n’apportez pas la preuve de sa présence.  

Avant l’intervention, le client doit fournir :  

• Maison ou appartement avec chauffage individuel : 
fournir tous les justificatifs sur les isolants sols, murs, 
plafonds, Fournir les caractéristiques des 
équipements de chauffage, de menuiseries, de 
ventilation, … 

• Tertiaire et chauffage collectif sans compteur 
individuel : Charges de chauffage des  

• 3 dernières années exprimé en kilowatt, les tantièmes 
de répartition et le type de combustible, ainsi que les 
caractéristiques de la chaufferie. 

• Surface du bien et l’année de construction au plus 
précis. 

Spécificité au diagnostic Installations intérieures 
Gaz : 

Le client s’engage à assurer pendant la durée du diagnostic 
l’alimentation en gaz effectif de l’installation et le fonctionnement 
normal des appareils d’utilisation. Il est rappelé qu’en cas de 
détection d’un Danger Grave et Immédiat, le diagnostiqueur devra 
interrompre l’alimentation en gaz de tout ou partie de l’installation. 

Spécificité au diagnostic de l’Installation 
Intérieure d’électricité : 

Préalablement à la réalisation du diagnostic, le client informe 
l’occupant éventuel du logement de la nécessité de la mise hors 
tension de toute ou partie de l’installation pour la réalisation du 
diagnostic et de la nécessité pour l’occupant de mettre lui-même 
hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à une 
mise hors tension (matériels programmables par exemple) ou 
risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous tension (certains 
matériels électroniques, de chauffage, etc.). Ce dernier signale à 
l’opérateur de diagnostic les parties de l’installation qui ne doivent 
pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité 
(matériel de surveillance médicale, alarmes, etc.). DIAMMO décline 
toutes responsabilités en cas de problèmes suite à une mise hors 
tension. 

Pendant toute la durée du diagnostic, le client fait en sorte que tous 
les locaux et leurs dépendances soient accessibles. Il s’assure que 
l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet 
d’une interruption de fourniture par le distributeur. Les parties 
communes où sont situées des parties d’installation visées par le 
diagnostic doivent elles aussi être accessibles.  

Spécificité au diagnostic Assainissement : 

DIAMMO réalise les diagnostics assainissement exclusivement sur le 
secteur de Maubeuge, hors secteur, le rendez-vous sera pris 
seulement après validation écrite du client. Il appartient au client de 
vérifier auprès du notaire en charge de son dossier que notre rapport 
de diagnostic assainissement est conforme à ses exigences. Si le 
diagnostic se voit refuser par le notaire une fois le rendez-vous passé, 
aucun remboursement ne sera effectué de la part de DIAMMO. Pour 
déterminer si le bâtiment est relié au réseau d'assainissement, nous 
utilisons des colorants depuis les toilettes jusqu’au réseau collectif. 
Nous ne pouvons pas détecter la présence d'une fosse septique en 
transit ni de citerne directement visible. Nous rappelons qu’il 
appartient au donneur d’ordre de nous indiquer la présence d’une 
fosse septique et de nous préparer son accès, DIAMMO décline toute 
responsabilité en cas de présence d’une fosse non indiquée dans le 
repérage. Le but de ce document étant de vérifier la liaison du réseau 
d'assainissement, nullement de vérifier la totale conformité de ceux-
ci. 

Spécificité au diagnostic Infiltrométrie / 
Attestations RT 

Le client veille à ce que le bâtiment soit prêt le jour de 
l’intervention, toute commande effectuée entrainera la réalisation 
du test. Toute annulation d’un test d’étanchéité moins de 48 h 
avant la date prévue entrainera un paiement dû de 50% du devis. 

Le client déclare formellement avoir contrôlé son étude thermique 
et l’exactitude des mesures et données de celle-ci. L’étude 
thermique et son fichier xml restent l’intégrale responsabilité du 
donneur d’ordre/bureau d’étude. En aucun cas DIAMMO ne pourra 
être tenu responsable d’une étude thermique erronée. 

 

 reconnais avoir pris connaissance 
des conditions générales et les 
accepte intégralement                                                              
Date :                   Signature : 

 
 

 
Conditions générales SAS Diammo Diagnostics 

Toutes interventions de la part de Diammo Diagnostics impliquent l’acceptation expresse du propriétaire des présentes conditions générales de vente, sans que cette acceptation 
nécessite une signature manuscrite. 
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* Montant estimé à la date de réalisation de l'audit énergétique, les TVA appliquées par l'auditeur peuvent évoluer en fonction des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur lors de la réalisation des travaux.  






















































